
 
CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 
____________________________________ 

 
 
 
SECTION 1 – OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 
 
 
1. Le présent code a pour objet d’encadrer la conduite des membres de la Commission 

municipale du Québec par des normes élevées eu égard à l’intégrité et l’impartialité 
qui doivent guider leur action. 

Pour les fins de ce code, le titulaire du poste de secrétaire de la Commission est 
assimilé aux membres. 

 
 
2. Le membre est tenu de respecter les règles de déontologie prévues par le présent 

code. 
 
 
3. Les règles de conduite énoncées dans le présent code ne peuvent à elles seules 

décrire toutes les actions à éviter, ni énumérer toutes les actions à privilégier. Il 
appartient à chaque membre d’agir avec honnêteté et discernement, dans le respect 
des lois, en fondant son comportement sur le principe du respect de l’intérêt public 
et de la justice administrative. 

 
 
SECTION 2 – DEVOIR DES MEMBRES 
 
 

Intégrité 
 
 
4. Le membre exerce ses fonctions avec intégrité et dignité dans une perspective 

d’accessibilité et de célérité. 
 
 
 

Attitude et comportement 
 
 
5. Le membre exerce ses fonctions en assurant à tous, sans discrimination, le 

traitement approprié. 
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6. Le membre assure le bon déroulement de l’audience. Il veille à ce que chaque partie 
puisse être entendue et faire valoir pleinement ses prétentions, sous réserve des 
règles de droit applicables et dans le respect mutuel de toutes les personnes 
présentes. 

 
 
7. Le membre fait preuve de considération, respect et courtoisie à l’égard des 

personnes qui se présentent devant lui. Il évite de faire des commentaires 
inappropriés. 

 
 
8. Le membre, dans l’exercice de sa fonction, agit et paraît agir, en tout temps et de 

façon manifeste, de manière objective et impartiale. 

Il fait toujours preuve de réserve et de prudence et il s’abstient d’exprimer des 
opinions pouvant faire naître des doutes sur son objectivité ou son impartialité. 
 
 

9. Le membre exerce sa fonction en toute indépendance et demeure à l’abri de toute 
influence qui ne respecte pas ce principe fondamental. 

 
 
10. Le membre se récuse devant toute situation susceptible de jeter un doute sur son 

impartialité. 
 
 
 

Disponibilité et compétence 
 
 
11. Le membre se rend disponible pour s’acquitter consciencieusement et de façon 

diligente des devoirs de sa charge. 

Il rend des décisions motivées, dans une langue simple et accessible. 
 
 
12. Le membre prend les mesures requises pour maintenir à jour et améliorer les 

connaissances et habiletés nécessaires à l’exercice de sa charge. 
 
 
 

Réserve et discrétion 
 
 
13. Le membre est tenu à la discrétion sur ce dont il a connaissance dans l’exercice ou 

à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et est tenu à tout moment de respecter le 
caractère confidentiel de l’information ainsi reçue, sauf celle qui a un caractère 
public. 

Il peut toutefois communiquer des informations de portée générale concernant la 
procédure et les pratiques. 

 



 
 

page 3 de 3 

 
14. Le membre a le plus grand respect pour le fonctionnement collégial de la 

Commission et apporte le soutien approprié à ses collègues, dans le respect mutuel 
de la discipline et de la compétence spécifique de chacun. 

 
 
15. Le membre respecte le secret du délibéré. 
 
 
16. Le membre s’abstient de toute intervention ou prise de position concernant un 

dossier qui n’est plus de son ressort et un membre qui a cessé d’exercer ses 
fonctions évite de divulguer une information confidentielle qu’il a obtenue durant son 
mandat. 

 
 
 

Conflit d’intérêts 
 
 
17. Le membre évite de se placer dans une situation de conflit entre son intérêt 

personnel et les obligations de ses fonctions. 
 
 
18. Le membre divulgue tout intérêt susceptible de créer une situation réelle ou 

apparente de conflit d’intérêts. 
 
 
19. Le membre ne peut poursuivre une activité ou se placer dans une situation 

incompatible avec l’exercice de ses fonctions. 
 
 
20. Le membre peut exercer des activités non rémunérées dans des organismes sans 

but lucratif, dans la mesure où elles ne compromettent pas son impartialité ni 
l’accomplissement de ses fonctions. 

 
 
 

Neutralité politique 
 
 
21. Le membre fait preuve de neutralité politique et s’abstient de toute activité ou 

participation dans une association politique partisane. 
 
 
Adopté le 16 septembre 1999. 


